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ARTICLE 16

Après l’année :

« 2015 »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 3 :

« dans les conditions prévues aux II, III et IV de l’article 10 de la présente loi. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

SNCF est aujourd’hui le gestionnaire d’infrastructures des installations du Service Militaire des 
Chemins de Fer (SMCF). Ces installations sont constituées de 65 sites permettant de charger ou de 
recevoir des trains militaires.

Alors que tous les autres transferts prévus par le projet de loi sont réalisés sur la base des valeurs 
nettes comptables, il est étonnant que les transferts des biens visés à l’article 16 et qui sont 
aujourd’hui valorisés dans les comptes de la SNCF, dérogent à ce principe et se fassent à titre 
gratuit. Dans ces conditions, il est proposé d’inclure ce transfert des biens utiles à la défense dans le 
dispositif de transfert « de droit commun » prévu à l’article 10 du projet de loi.

Enfin et en vue d’éviter la diminution de base fiscale qui peut résulter d’opérations de 
restructuration telle que l’apport des biens, la loi n° 97-135 du 13 février 1997 portant création de 
l’établissement public « Réseau ferré de France » en vue du renouveau du transport ferroviaire avait 
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précisé que le prix de revient visé à l’article 1499 du code général des impôts s’entendait de la 
valeur brute des immobilisations.

Si le projet de restructuration ne doit pas se traduire par une imposition supplémentaire pour le 
système ferroviaire (absence de droit d’enregistrement sur les mutations par exemple), il ne doit pas 
non plus entraîner une minoration des bases imposables à la fiscalité locale au détriment des 
collectivités locales.

Pour assurer cette neutralité fiscale, il apparaît souhaitable de reprendre les dispositions de la loi de 
1997.


